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Synthèse d’éléments financiers 
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Gouvernance 

L’année 2022 a été marquée par une dense et intense vie de nos instances statutaires. 

Commissions de travail thématiques, comité de pilotage, conseil d’administration, bureau 

exécutif, conseil d’orientation et assemblée plénière du 30 septembre 2022 à Tunis : en 

2022, la dynamique collective a fait vivre nos instances. Toujours portée par un engagement 

sans faille de ses membres. 

 

Afin de déployer et de concrétiser le projet stratégique ‘Envol 2025’, l’équipe militante et les 

membres de la dynamique ont mobilisé leurs énergies sur nos différents activités et 

chantiers. Le dernier trimestre 2022 a connu une forte mobilisation sur le lancement de la 

phase 3 du Programme Concerté Pluri acteurs ‘Soyons actifs.ves. 

 

Les temps forts de la dynamique ‘Soyons actif.ves’ 

Lors de l’assemblée plénière qui s’est tenue 

du 30 septembre au 02 octobre 2022 à 

Tunis plus de 90 membres des deux rives 

ont dressé collectivement le bilan des 

réalisations faites durant les années 

précédentes et ont discuté des orientations 

stratégiques du programme à l’horizon 2025. 

 

L’ouverture a réuni des représentants des 

pouvoirs publics français et tunisiens1 et des représentant.e.s des sociétés civiles tunisienne, 

françaises et internationales. L’ensemble des participant.e.sa réaffirmé son attachement au 

respect des valeurs universelles et son engagement pour la défense et promotion des droits 

humains. 

Solidarité Laïque continuera sa lutte pour l’égalité et les droits en Tunisie dans une approche 

multi-acteurs et coopérative, en engageant une nouvelle phase de trois ans afin de soutenir 

la société civile tunisienne, à travers le renforcement des capacités associatives et la 

pérennisation les dynamiques engagées, ainsi que la consolidation des actions menées 

auprès des populations vulnérables et dans les territoires défavorisés.  

 
1 Ministres de l’éducation, de l’emploi et la formation professionnelle tunisiens, la ministre conseillère/Ambassade de 
France en Tunisie, Représentant du ministère de l’Europe et des affaires étrangères français, Ambassadeur de l’Union 
Européenne, Représentant.e.s de l’AFD (Division Société civile/Paris/Tunis) 
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L’équipe au 1er janvier 2022 
 

Au siège, à Tunis 

Karima Amami - Stagiaire “Jeunes des 2 rives” 

Fouad Boutmak Consultant - coordinateur Programme SalaM 

Mourad Chebbi Chargé de mission logistique 

Chloë Daniel Coordinatrice tiers lieu / pôle éducation 

Ilyes Gaidi - Directeur opérationnel 

Marwa Ghribi Chargé de mission suivi finances 

Abdelhmid Gmari Chargé de mission Audiovisuel 

Ghada Hadhbaoui Chargée de communication 

Khouloud Hamdi - Coordinatrice éducation 

Helmi Hosni Directeur Administratif et financier 

Sirine Kheder Coordinatrice démocratie locale et participative 

Sylva Salanga – VSI 

 

Au bureau de SIDI BOUZID 

Nasreddine Ayouni Coordinateur de bureau - référent ISP / ESS 
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Les points-forts de l’année 2022 

Continuons ensemble pour un accès égalitaire de toutes et tous aux droits et 

libertés I Tunisie ! 

Le Programme Concerté Pluriacteurs « Soyons 

Actifs/Actives » (PCPA Tunisie) vise à renforcer les 

capacités de la société civile tunisienne en faveur de la 

réduction des inégalités dans l’accès aux droits. 

 

Depuis 2016, nous avons a soutenu et accompagné les 

membres du programme2 dans la réalisation de plus de  

100 projets de terrain portant sur les thématiques (Education, Insertion 

socioprofessionnelle/Economie Sociale et Solidaire (ESS), Démocratie locale et participative, 

dans 23 gouvernorats tunisiens et 5 régions en France. 

 

Via un dispositif d’apprentissage par les pairs, sept (07) projets innovants ont permis de 

renforcer les capacités de de la société civile tunisienne sur les sujets liés au développement 

durable, à la solidarité internationale et l’interculturalité, au genre, à la culture coopérative et 

le montage des structures de l’ESS, le développement local, à l’éducation non formelle et 

inclusive. 

La mise en place de trois collectifs de travail thématiques appelés « pôles thématiques » 

pour permettre aux acteurs engagés sur l’éducation, l’économie sociale et solidaire ou la 

démocratie locale et participative de se rencontrer, d’échanger des pratiques, de se former 

ensemble mais également de produire de la connaissance et de mener des plaidoyers 

collectifs. La grande majorité des initiatives collectives du programme sont issues de cette 

dynamique collective. Le pôle ESS a réalisé un travail d’apprentissage et de capitalisation 

des pratiques de coopération appuyé par plusieurs études en ingénierie sociale. 

 

 
2 Le PCPA regroupe aujourd’hui 93 organisations (35 françaises et 58 tunisiennes) œuvrant dans le domaine des droits 
humains, féministes, liées à l’éducation et à l’ESS, de développement, de jeunesse, syndicats et associations de collectivités 
territoriales. 
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Notre nouveau tiers lieu social et solidaire à BharLazreg3 : L’Espace Farah (« la 

joie » en français), a été inauguré le 29 septembre 2022 en présence des acteurs associatifs 

et publics de la Tunisie et de la France, les médias et les jeunes du quartier. 

Nous avons choisi le nom de Farah à la mémoire de la petite fille de 10 ans qui a été 

emportée par les pluies en 2021 à BharLazreg faute d’infrastructures adéquates. Ce prénom 

« Farah » signifie la joie et symbolise le partage et le vivre ensemble. 

L’espace sera dédié à la formation, au partage d’expériences, à l’apprentissage, au loisir, à 

l’art et à la culture mais aussi à l’action collective grâce à ses différents espaces de 

coworking, de lecture, de projection/spectacle et de formation ouvert aux habitants du 

quartier. 

 

  

 
3 Un quartier populaire de la commune de La Marsa (à Tunis) avec une diversité sociale et culturelle et une présence 
importante des migrant.e.s subsaharien.ne.s. 



 
 

7 

SOUTENIR LES JEUNESSES CITOYENNES 

OUVERTES SUR LE MONDE 

 

Le programme « Jeunes des 2 Rives » (J2R) vise à soutenir la construction d’une citoyenneté 

ouverte sur le monde auprès des jeunes de France du Maroc et de Tunisie, particulièrement celles 

et ceux les plus exposé.e.s aux inégalités. S’inspirant des méthodes de recherche action, il se 

développe autour de trois axes : le soutien aux actions d’engagements solidaires et 

d’expression citoyenne des jeunes, la qualification des acteurs éducatifs et la production 

d’enseignements. 

26 PROJETS DE SOLIDARITÉ LOCALE ET 

INTERNATIONALE PORTÉES PAR PRÈS DE 550 

JEUNES A TRAVERS LA VIDEO, LE THEATRE OU 

ENCORE LA DANSE 

DONT 14 PROJETS DE SOLIDARITÉ 

INTERNATIONALE PORTÉS PAR LES JEUNES 

FRANÇAIS.E.S, ET TUNISIEN.NE.S 

5 PROJETS ENTRE LES JEUNES MAROCAIN.E.S ET 

TUNISIEN.NE.S 

ET 7 PROJETS DE SOLIDARITÉ LOCALE  

DONT 2 AU MAROC ET 5 EN TUNISIE 

SUR LES THEMATIQUES DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

(MIGRATIONS, RACISME, VIOLENCES 

POLICIERES…), DE LA CITOYENNETE, DE L’EGALITE 

FILLES-GARÇONS, ETC. 

 

TEMPS FORTS 2022 

Le programme « Jeunes des 2 rives » a fortement été impacté par la crise sanitaire depuis 

2019.  2022 était la première année où les jeunes Français.e.s, Marocain.e.s et 

Tunisien.ne.s ont pu réaliser les projets de solidarité internationale sans report, ni contraintes 

liées au COVID-19. Pour certain.e.s, les projets étaient reportés depuis 3 ans. Cela a pu 

concrétiser le travail qu’ils.elles avaient engagé. Ils.elles ont pu vivre une expérience de 

solidarité internationale et interculturelle forte. Ils.elles ont aussi pu se rendre compte que de 

nombreux jeunes étaient engagé.e.s comme eux.elles pour un monde plus solidaire, plus 

juste et plus durable. 
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En 2021, nous n’avions pas pu réaliser de séminaire transnational au vu des contraintes 

sanitaires. Les différentes structures françaises, marocaines et tunisiennes restaient en 

contact via les multiplexes mais aussi grâce à la préparation des projets. Néanmoins, il était 

important que l’ensemble de la communauté J2R puisse se retrouver dans un même lieu. Le 

séminaire transnational 2022 nous a permis de consolider la communauté pédagogique 

transnationale qui est en train de se créer malgré une problématique importante que nous 

avons rencontré. En effet, seul un participant de la délégation marocaine a pu obtenir son 

visa. Cet incident a néanmoins permis à la communauté J2R de partager une vision 

commune des enjeux mondiaux et du travail qu’il reste à faire pour une réciprocité effective. 

 

Suivi et coordination du programme porté par Solidarité Laïque Tunisie 

 

 
 

 

Activités selon le plan d'action Activités réalisées 

Activité 1.1 : Diagnostic des besoins de formation générale 

des éducateurs selon les spécificités pays 

 

1 diagnostic participatif a été élaboré le 18 et 19 

février 2022 

Activité 1.2 : Mise en œuvre des parcours nationaux de 

formation adaptés aux spécificités de chaque pays 

Une formation autour des techniques 

d'accompagnement pédagogique a été mise en 

place pour 20 éducateurs en 2022 le 05,06,07 

mai 2022 

Activité 1.3 : Accompagnement des éducateurs dans le 

développement des projets d’engagement solidaire menés 

avec les jeunes 

20 éducateurs en Tunisie ont été accompagné 

durant la mise en place de leurs projets de 

solidarité Locale-Mondiale en 2022 

R2 : Les éducateurs des  différents pays forment  une  

communauté de pratique, expérimentent et produisent  des  

approches pédagogiques innovantes en ECSI 

 

 

Activité   2.1 :   Organisation   de   séminaires   

transnationaux d’échange de pratiques et de réflexions 

pédagogiques 

30 éducateurs et responsables d'association ont 

été mobilisé en 2022 en présentiel durant le 

séminaire transnational du 23 au 25 mai 2022 

Activité 2.2 :  Animation  d’un  laboratoire  des  pratiques  

et d’innovation pédagogiques 

2 multiplexes ont été organisés en 2022 autour 

des objectifs du développement durable le 05 

juin 2022 et le 11 juillet 2022 

R3 : Les jeunes des différents pays mettent en œuvre des 

initiatives croisées de solidarité nationale et internationale, 

et les réinvestissent au plan local 

2 projets de solidarité nationale à Bhat lazreg et 

à Sfax              4 projets de solidarité 

internationale Sud-Sud ( à Kasserine et Gabes en 

Tunisie et à TATA et Agadir au Maroc)4 projet de 

solidarité internationale Nord-Sud ( à el Kef, 

Mannouba , Ain drahem et Tozeur ) 
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Activité 3.1 : Accompagnement des jeunes dans la co-

construction et la réalisation de leurs projets de solidarité 

nationale et internationale 

130 jeunes ont été impliqué dans la 

coconstruction des projets de solidarité locale-

mondiale et qui ont participé au stage de 

prépartaion des projets en 2022 

Activité 3.2 : Soutien aux dynamiques de réinvestissement 

territorial menées par les jeunes 

1 initiative de réinvestissement territorial a été 

réalisée à Gabes en 2022 

R4 : Les jeunes des différents pays sensibilisent leurs pairs 

et le Grand public à l’ECSI et aux ODD 
 

Activité 4.1 : Animation par un comité éditorial jeunes 

transnational du média J2R, support de valorisation de 

l’engagement des jeunes, et d’éducation par les pairs 

Le comité éditorial jeunes composé de 4 jeunes ( 

2 garçons/2filles)  s'est réuni 2 fois : une durant 

la restituion le 17 février et une deuxième durant 

le stage de préparation (du 04 au 06 aout 2022) 

Activité 4.2 : Formation et accompagnement des jeunes 

des différents pays à la réalisation de capsules vidéos 

journalistiques liées à leurs dynamiques et thématique 

d’engagements. 

130 jeunes ont été formé en éducation aux 

médias et au journalisme citoyen en 2022 et 30 

capsules ont été réalisées durant les projets 

Activité 4.3 : Organisation de restitutions publiques des 

projets des jeunes, à échelle régionale ou nationale, 

diffusées en direct (via média J2R) 

Deux restitutions publiques ont été planifiées, 

l'une le 17 février 2022 et l'autre le 9 février 

2024, rassemblant plus de 100 acteurs et 

partenaires à chaque événement. Chacune de 

ces restitutions a été visionnée plus de 5000 fois. 
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PORTER LA VOIX DES JEUNESSES MÉDITERRANÉENNES 

 

La Méditerranée est confrontée à des transformations majeures dans les domaines : 

climatique, socio-économique ou encore démographique. Face à ces défis, la France a lancé 

en 2019 le « Dialogue des deux rives ». Le projet SalaM (Structurer et Agir en Liaison avec 

les Acteurs de la Méditerranée) appuie cette dynamique.  

SalaM a pour but de porter la voix de la jeunesse méditerranéenne et d’accompagner les 

acteurs. actrices innovantes de la société civile de la rive sud, en soutenant à la fois les 

porteurs.porteuses de projets dans la réalisation de leurs initiatives et les dynamiques de 

collaboration et de co-construction, pour un développement humain économique et durable 

dans les pays des deux rives de la Méditerranée : Mauritanie, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, 

France, Portugal, Espagne, Italie, Malte et Grèce et les pays de voisinage : Égypte, Liban, 

Territoires palestiniens et Jordanie. 

 

Bénéficiaires : Une cinquantaine d’associations de la Région  

(Maroc, Tunisie, Lybie, Mauritanie, Algérie, Egypte, Territoires Palestiniens, Jordanie, Liban) 

 

En 2021, Solidarité Laïque a élaboré avec l’appui de l’expert Selim Kharrat, une cartographie 

des initiatives de la société civile qui vise l’identification d’acteurs associatifs de la rive Sud 

de la Méditerranée et le recensement d’initiatives associatives innovantes autour de la 

thématique « Jeunesses » et de six sous-thématiques complémentaires : 

- Connaissance et mobilité ; 

- Développement durable ; 

- Innovation et numérique ; 

- Culture ; 

- Inclusion ; 

- Villes et territoires. 

 

En partenariat avec Expertise France, Solidarité Laïque a organisé en des rencontres 

régionales rassemblant des acteurs des sociétés civiles et visant à engager des échanges 

d’expériences et d’expertises des acteurs mobilisés pour contribuer au renforcement de leurs 

capacités.  
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Au cours de ces rencontres, les représentant.e.s associatifs sont invité.e.s à mener une 

réflexion commune autour de la jeunesse en Méditerranée, des enjeux auxquels elle fait face 

et des facteurs d’innovation.  

Ce processus a permis de faciliter le dialogue entre acteurs associatifs et de renforcer les 

mécanismes de dialogue et de coopération autour d’actions associatives innovantes. 

 

 

TEMPS FORTS 2022 

Une rencontre régionale s’est tenue les 14, 15 et 16 mars 2022 à Amman avec pour but 

d’identifier des synergies (expériences marquantes, bonnes pratiques, vision partagée en 

Méditerranée, mécanismes de coopération) et définir un mécanisme de collaboration sur les 

thématiques liées à l’avenir de la jeunesse méditerranéenne. 

Cette rencontre a permis d’identifier collectivement une vision commune  à l’horizon 2030 : 

« Vers un espace méditerranéen commun et cohérent pour renforcer le rôle des 

organisations de la société civile de la région dans le dialogue et l’action pour un 

développement durable fondé sur la justice et l’égalité ». 

Les participant.e.s ont aussi identifié des thématiques sur lesquelles ils.elles souhaitent 

monter des actions communes et renforcer les échanges : participation et citoyenneté active, 

entrepreneuriat et intelligence artificielle, éducation, environnement et changement 

climatique, violences basées sur le genre, art et culture, mobilité (jeunes, artistes, 

migrant.e.s) et des thématiques transversales telles que le genre, l’inclusion et les droits 

Humains. 

Lors de cette rencontre, les résultats du diagnostic des capacités des structures innovantes 

en Méditerranée ont été présentés, avec une analyse : 

 

 

- des contextes dans lesquels évoluent les sociétés civiles dans la région ; 

- des capacités opérationnelles et financières ; 

- des facteurs d’évolution et de passage à l’échelle des organisations identifiées dans 9 

pays cibles (Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie, Égypte, Liban, Territoires 

palestiniens, Jordanie). 
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Solidarité Laïque et ses partenaires ont participé au Forum des Mondes Méditerranéens les 

7 et 8 février 2022 à Marseille, coordonné par le REF. Des stands de présentation des 

programmes J2R et PCPA ont été mis en place au village des projets. 

 

 

 

FAIRE PROGRESSER L’ÉGALITÉ ET L’ACCÈS AUX DROITS 

 

Le Programme Concerté Pluriacteurs « Soyons Actifs/Actives » (PCPA Tunisie) vise à 

renforcer les capacités de la société civile tunisienne en faveur de la réduction des inégalités 

dans l’accès aux droits, en associant les acteurs de la société civile française.  

À partir de 2015, les pouvoirs publics et les collectivités territoriales des deux pays les ont 

rejoint afin de contribuer à la lutte contre les inégalités via l’action concertée entre acteurs 

associatifs et publics. Depuis le lancement de sa première phase en 2016, le programme a 

soutenu les organisations de la société civile tunisienne dans la réalisation de 87 projets 

pluriacteurs portant sur les thématiques de l’éducation, l’insertion 

socioprofessionnelle/l’économie sociale et solidaire (ESS) et la démocratie locale et 

participative, dans 23 gouvernorats tunisiens et 5 régions en France. 

 

 

Le Programme Concerté Pluriacteurs « Soyons Actifs/Actives » (PCPA Tunisie) vise à 

renforcer les capacités de la société civile tunisienne en faveur de la réduction des inégalités 

dans l’accès aux droits, en associant les acteurs de la société civile française.  

À partir de 2015, les pouvoirs publics et les collectivités territoriales des deux pays les ont 

rejoint afin de contribuer à la lutte contre les inégalités via l’action concertée entre acteurs 

associatifs et publics. Depuis le lancement de sa première phase en 2016, le programme a 

soutenu les organisations de la société civile tunisienne dans la réalisation de 87 projets 

pluriacteurs portant sur les thématiques de l’éducation, l’insertion 

socioprofessionnelle/l’économie sociale et solidaire (ESS) et la démocratie locale et 

participative, dans 23 gouvernorats tunisiens et 5 régions en France. 
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Dans le cadre des projets portant sur l’éducation, des formations et actions de 

sensibilisation, des journées d’animation socio-éducative et des focus groups ont été 

organisés par les associations soutenues et ont ciblé les élèves, les étudiant.e.s, leurs 

parent.e.s, les enseignant.e.s, les instituteurs.trices, les animateurs.trices et les cadres 

administratifs.ves ainsi que les partenaires institutionnels. Ces activités ont porté sur 

différents sujets liés aux droits humains et de l’enfant, droits des migrant.e.s, etc. mais aussi 

sur les pratiques inclusives et les techniques d’animation.  

La création de 96 clubs et de 4 bibliothèques est l’une des réalisations du PCPA qui a 

démarré lors de la phase 1 et a continué durant cette seconde phase. Aujourd’hui, les clubs 

participent activement à l’animation de la vie scolaire dans plusieurs établissements 

scolaires et universitaires et organisent des activités diversifiées au profit des enfants et des 

jeunes. 

 

 

 

 

 

 

 

Les questions de l’environnement étaient au cœur de la lutte contre les inégalités.  

6 jardins potagers dans des établissements scolaires ont pu voir le jour.  

De même, des séminaires sur la réforme de l’éducation, l’animation socio-culturelle et le rôle 

des femmes dans la réforme éducative se sont tenus en présence des acteurs associatifs et 

du corps éducatif. 

Dans le cadre des projets portant sur la thématique DLP, de différentes activités de 

formation, de sensibilisation et de réflexion-débat ont été réalisées, à travers lesquelles les 

membres ont réussi à assurer une forte implication des acteurs institutionnels.  Étant donné 

que la thématique DLP est considérablement récente, avec un processus de décentralisation 

assez jeune en Tunisie, les organisations se sont fortement investies dans la vulgarisation du 
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code des collectivités locales mis en vigueur en 2018 et les mécanismes d’application, ainsi 

que la sensibilisation sur la place et le rôle des OSC dans le processus de décentralisation et 

la mise en pratique de la participation citoyenne. 

 

 

Pôles thématiques (renforcement de capacités collectives, partage d’expériences, 

capitalisation et plaidoyer)  

Les trois pôles thématiques (éducation, ISP/ESS et démocratie locale et participative ) 

coanimés par un binôme tuniso-français et regroupant chacun une quarantaine d’acteurs 

membres du programme, se sont réunis régulièrement à Tunis (2 rencontres par pôle) afin 

d’échanger autour de l’actualité, de partager les pratiques issues des expériences de terrain 

et de mener conjointement des actions de plaidoyer visant la promotion des droits humains. 

Un processus de réflexion autour de la capitalisation a été initié dès le début de la seconde 

phase du programme, permettant ainsi d’établir un travail d’échange de pratiques et de 

renforcement réciproque. 

Actions de plaidoyer collectives, fortes et efficaces.  

L’année 2020 a été marquée par l’adoption de la loi relative à l’ESS, grâce à la forte 

mobilisation de la société civile tunisienne et internationale. Le pôle ISP/ESS a été 

activement impliqué dans le processus de plaidoyer que la société civile a mené auprès des 

parlementaires tunisiens pour l’adoption de cette nouvelle loi et continue sa mobilisation pour 

sa concrète mise en application. Le pôle Éducation a lancé une campagne sur le rôle de 

société civile dans l’animation de la vie scolaire. Il a été également identifié pour faire partie 

du groupe local dans le cadre du Partenariat mondial pour l’éducation et l’élaboration de la 

stratégie nationale pour l’éducation. Le pôle DLP a réussi a engagé des liens solides et 

constructifs avec une cinquantaines de municipalités tunisiennes, un pilier pour une 

meilleure mise en œuvre des actions et projets portant sur le développement durable et 

local. 

Création d’un tiers lieu social et solidaire « Espace Farah » (la joie en français) à BharLazreg 

La municipalité de la Marsa (Gouvernorat de Tunis) a mis à disposition de Solidarité Laïque 

et ses partenaires membres du PCPA, un local à BharLazreg qu’ils ont réhabilité et inauguré 

en septembre 2022, en présence des acteurs associatifs et publics de la Tunisie et de la 

France, les médias et les jeunes du quartier. L’espace est dédié à la formation, au partage 

d’expériences, à l’apprentissage, aux loisirs, à l’art et à la culture mais aussi à l’action 

collective grâce à ses différents espaces de coworking, de lecture, de projection/spectacle et 

de formation ouverts aux habitants de ce quartier populaire et précaire, appartenant à la 
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commune de la Marsa (gouvernorat de Tunis). Avec 50 000 habitants, BharLazreg compte 

pourtant la moitié de la population marsoise. Des migrant.e.ssubsaharien.ne.s sont 

installé.e.s dans le quartier. 

Mise en place d’un dispositif de renforcement de capacités par les pairs au profit des 

associations membres du PCPA valorisant leurs pratiques, renforçant leurs compétences et 

incluant un accompagnement stratégique. Une étude des besoins en renforcement de 

capacités a été réalisée en 2020, afin d’identifier les besoins en apprentissage. Ains, sept 

(07) parcours de renforcement de capacités portant sur les sujets liés au développement 

durable, à la solidarité internationale et l’interculturalité, au genre, à la culture coopérative et 

le montage des structures de l’ESS, au développement local, à l’éducation non formelle et 

inclusive.   

Le développement et l’implémentation d’une stratégie sur le genre a permis de renforcer 

l’intégration de la dimension genre dans les projets soutenus par le programme, 

l’accompagnement de proximité des membres sur les sujets liés à l’égalité de genre et le 

renforcement de leurs capacités via le dispositif d’apprentissage par les pairs. Durant cette 

phase, 14 projets intègrent une dimension égalité de genre ou ciblent des bénéficiaires 

femmes et filles. Un programme de formation sur les violences basées sur le genre a été 

réalisé au profit des organisations membres. 
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PERSPECTIVES 2023 

 

Dans le cadre de sa nouvelle phase opérationnelle couvrant la période 2022-2025, le 

programme poursuit un objectif stratégique majeur : pérenniser les dynamiques initiées en 

matière de renforcement des capacités des organisations de la société civile tunisienne, afin 

de contribuer efficacement à la réduction des inégalités dans l’accès aux droits 

fondamentaux. Cette troisième phase s’inscrit dans la continuité logique des deux 

précédentes, en capitalisant sur les acquis et en consolidant les résultats obtenus depuis 

2012, notamment en matière de plaidoyer collectif et de mobilisation des acteurs associatifs. 

Trois axes majeurs structurent les interventions programmées pour l’année 2023. 

Tout d’abord, une priorité est accordée à la consolidation des effets des actions déjà 

menées auprès des populations vulnérables et dans les territoires marginalisés. L’objectif 

est ici de renforcer l’impact des projets collectifs ou individuels portés par les membres du 

programme, en assurant la continuité et la durabilité des initiatives en faveur des droits 

économiques, sociaux et culturels, tout en ciblant les publics les plus fragilisés. 

Ensuite, un axe stratégique concerne le développement du tiers-lieu de Bhar Lazreg, 

connu sous le nom d’Espace Farah. Ce lieu se veut un espace social et solidaire pérenne, 

à la fois ancré dans son territoire et ouvert à l’ensemble des dynamiques associatives 

locales. L’enjeu est de renforcer ce lieu comme plateforme d’expertise et de formation, au 

service du développement des compétences des acteurs associatifs tunisiens. L’Espace 

Farah ambitionne de devenir un véritable laboratoire citoyen, propice aux échanges, à la co-

construction de projets et à la mutualisation des savoir-faire. 

Enfin, un troisième axe s’articule autour de la consolidation des capacités des pôles 

thématiques ainsi que des acteurs influents du dialogue politique sectoriel. Il s’agit de 

soutenir et d’accompagner les organisations engagées dans des thématiques clés (telles 

que la jeunesse, l’environnement, la justice sociale, les droits des femmes, etc.) afin de 

renforcer leur poids dans les processus de concertation et d’interpellation des pouvoirs 

publics. Ce renforcement vise à développer des stratégies communes de plaidoyer, à 

structurer des coalitions thématiques durables et à accroître l’efficacité des démarches 

collectives dans la sphère politique. 

Ces trois axes conjuguent ainsi action de terrain, structuration des acteurs et plaidoyer 

stratégique, dans une approche intégrée et évolutive. 
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Axe d’intervention Objectif principal Cibles/Actions clés 

1. Renforcement des 

actions auprès des 

populations vulnérables 

Consolider l'impact des projets 

collectifs et individuels sur les 

populations et territoires 

défavorisés 

Appui aux projets locaux, 

amélioration de la durabilité des 

initiatives 

2. Développement de 

l’Espace Farah à Bhar 

Lazreg 

Créer un espace social et 

solidaire pérenne, lieu 

d’expertise et de formation pour 

la société civile tunisienne 

Aménagement du tiers-lieu, 

organisation d'activités, 

formations, mise en réseau 

3. Renforcement des 

pôles thématiques et du 

dialogue politique 

Renforcer l’influence collective 

des acteurs dans les processus 

politiques et le plaidoyer 

sectoriel 

Appui aux réseaux thématiques, 

élaboration de stratégies de 

plaidoyer, concertation entre 

associations 
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